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 I. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

  Instruments universels relatifs aux droits de l’homme2 

 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen  Non ratifié/non accepté 

Ratification, adhésion 
ou succession 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale (1995) 

Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux 
et culturels (1997) 

Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 
(signature seulement, 2009) 

Convention contre la torture 
− Protocole facultatif 

Convention internationale sur 
la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille  

 Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
(1997) 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques − 
deuxième Protocole facultatif 
(2000) 

Convention sur l’élimination 
de la discrimination à l’égard 
des femmes (2005) 

Convention contre la torture 
(1991) 

Convention relative aux droits 
de l’enfant (1993) 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armés (2001) 

Convention relative aux droits 
de l’enfant − Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, 
la prostitution des enfants et 
la pornographie mettant en scène 
des enfants (2008) 

Convention internationale 
pour la protection de toutes 
les personnes contre les 
disparitions forcées (signature 
seulement, 2007) 

  

Réserves, déclarations 
et/ou interprétations 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 
(réserves, art. 2, par. 1; 4, 1995) 

Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 
(déclaration interprétative 
et autres déclarations, 
art. 23 et 25, 2009) 
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 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen  Non ratifié/non accepté 

 Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux 
et culturels (déclarations, art. 2, 
par. 2; 6; 8, par. 1, a), b) et c); 8, 
par. 2; 9; 11; 13, 1997) 

Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques 
(déclarations, art. 2, par. 1 et 2; 3; 
13; 14, par. 5; 19; 21; 22; 25; 26; 
réserve, art. 25, 1997) 

Convention pour l’élimination 
de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes (déclarations générales/ 
réserves, art. 7 b); 9; 16, par. 1 g) 
et e); 29, par. 1, 2005) 

Convention contre la torture 
et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants 
(réserve, art. 30 1), 1991) 

Convention relative aux droits 
de l’enfant (déclaration, art. 7/ 
réserve, art. 40, par. 2 b) et v), 1993) 

  

Procédures de plainte, 
d’enquête et d’action 
urgente3 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale, 
art. 14 (2001) 

Convention contre la torture 
et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants, 
art. 20, 21 et 22 (1991) 

Convention internationale pour la 
protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées 
(signature seulement, 2007) 

 Protocole facultatif se rapportant au 
Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels 

Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, art. 41 

Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques − premier 
Protocole facultatif 

Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de 
discrimination à l’égard 
des femmes − Protocole facultatif 

   Protocole facultatif à la Convention 
relative aux droits de l’enfant 
établissant une procédure de 
présentation de communications 

   Convention internationale sur 
la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille 

   Protocole facultatif se rapportant 
à la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 
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  Autres principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen Non ratifié 

Ratification, adhésion 
ou succession 

Convention pour la prévention 
et la répression du crime 
de génocide 

Protocole de Palerme4 (Protocole 
se rapportant à la Convention 
des Nations Unies contre 
la criminalité transnationale 
organisée) 

Convention relative au statut 
des apatrides et Convention sur 
la réduction des cas d’apatridie5 

Conventions de Genève 
du 12 août 1949 et Protocoles 
additionnels I, II et III6 

Convention de l’Organisation 
internationale du Travail no 169 
(2010)7 

Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale 

Convention relative au statut 
des réfugiés et Protocoles 
s’y rapportant8 

Conventions fondamentales 
de l’Organisation internationale 
du Travail9 

Convention de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture concernant 
la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement 

Convention de l’Organisation 
internationale du Travail no 18910 

Convention relative au statut 
des apatrides et Convention sur 
la réduction des cas d’apatridie11 

1. En 2010, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a encouragé 
Monaco à envisager d’adhérer à la Convention internationale sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille12. En 2011, le Comité contre la 
torture a invité Monaco à envisager de ratifier la Convention internationale sur la protection 
des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, le Protocole 
facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, la Convention relative aux droits des personnes handicapées et la 
Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées13, ainsi que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale14. 

2. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à Monaco 
de retirer les réserves qu’il a formulées concernant le paragraphe 1 de l’article 2 et 
l’article 4 de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille15, et de ratifier l’amendement au paragraphe 6 
de l’article 8 de cet instrument16. 

3. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à Monaco 
d’adhérer à la Charte sociale européenne17. 

 B. Cadre constitutionnel et législatif 

4. Le Comité contre la torture a pris note de l’entrée en vigueur des lois suivantes: 
la loi no 1.343 (2007), qui garantit les droits des personnes placées en garde à vue ou en 
détention provisoire; la loi no 1.344 (2007) relative au renforcement de la répression des 
crimes et délits contre l’enfant; la loi no 1.312 (2006) relative à l’obligation de motiver les 
décisions administratives, y compris les décisions de refoulement d’étrangers; l’ordonnance 
souveraine no 605 (2006) portant application de la Convention des Nations Unies contre 
la criminalité transnationale organisée et de ses deux Protocoles additionnels18. 
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 C. Cadre institutionnel, infrastructures des droits de l’homme 
et mesures de politique générale 

  Situation des institutions nationales des droits de l’homme19 

5. Le Comité contre la torture a pris note du travail accompli par la Cellule des droits 
de l’homme et par le Médiateur, ainsi que du projet de texte actuellement à l’étude visant 
à renforcer le mandat de ce dernier, mais a regretté la réticence de Monaco à mettre en 
place une institution nationale des droits de l’homme20. Le Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale et le Comité des droits de l’homme ont invité Monaco à créer 
une institution nationale des droits de l’homme indépendante conformément aux Principes 
de Paris, à lui allouer les ressources nécessaires pour qu’elle puisse s’acquitter de son rôle 
et à la doter d’un mandat en matière de discrimination raciale21. 

 II. Coopération avec les mécanismes relatifs 
aux droits de l’homme 

 A. Coopération avec les organes conventionnels22 

 1. État de la soumission des rapports 

Organe conventionnel 

Observations finales 
prises en considération 
pour l’Examen 
précédent  

Dernier rapport 
soumis depuis 
l’Examen 
précédent 

Observations 
finales les plus 
récentes État de la soumission des rapports 

Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale 

 2008 Mars 2010 Septième, huitième et neuvième 
rapports attendus depuis 2012 

Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels 

Mai 2006 2011 - Deuxième et troisième rapports 
en attente d’examen 

Comité des droits de l’homme Octobre 2008 - - Troisième rapport attendu 
en octobre 2013 

Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes 

- - - Rapport initial attendu depuis 2006 

Comité contre la torture Mai 2004 2010 Mai 2011 Sixième rapport attendu en 2015 

Comité des droits de l’enfant Juin 2001, 
concernant la 
Convention relative 
aux droits de 
l’enfant/juin 2007, 
concernant le 
Protocole facultatif 
à la Convention 
relative aux droits de 
l’enfant, concernant 
l’implication 
d’enfants dans les 
conflits armés  

2010 - Deuxième et troisième rapports 
devant être examinés en octobre 
2013. Rapport initial sur 
l’application du Protocole facultatif 
à la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des enfants 
et la pornographie mettant en scène 
des enfants attendu depuis 2008 
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 2. Réponses concernant des questions spécifiques communiquées 
à la demande des organes conventionnels 

  Observations finales 

Organe conventionnel 
Réponse 
attendue en  Concernant Réponse soumise en 

    Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale 

2011 Réserves à la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale; législation interdisant la discrimination 
raciale; peine de bannissement23 

201124. Dialogue 
en cours25 

Comité des droits de l’homme 2009 Projet de loi relative à la violence intrafamiliale26 201027 

Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes  

- - - 

Comité contre la torture 2012 Non-refoulement; surveillance des conditions 
de détention; violence intrafamiliale28 

201229. Informations 
en cours d’examen30 

 B. Coopération avec les titulaires de mandat 
au titre des procédures spéciales31 

 Situation lors du cycle précédent Situation actuelle  

   Invitation permanente Oui Oui 

 C. Coopération avec le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

6. Au cours de la période considérée dans le cadre du deuxième cycle de l’Examen 
périodique universel, Monaco a versé des contributions financières annuelles 
au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, notamment au Fonds 
de contributions volontaires des Nations Unies pour les victimes de la torture en 2009. 

 III. Respect des obligations internationales en matière 
de droits de l’homme 

 A. Égalité et non-discrimination 

7. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a constaté que plusieurs 
projets de loi comportant des dispositions visant à prévenir et à lutter contre la 
discrimination raciale étaient toujours à l’étude ou en cours d’examen, et a recommandé 
à Monaco d’accélérer l’examen et l’adoption de ces projets de loi, notamment le projet de 
loi no 818 concernant les délits relatifs aux systèmes d’information, qui prévoit une 
circonstance aggravante du délit de menace au moyen d’un réseau de télécommunication 
lorsque cette menace est motivée par la race ou la religion, et le projet de loi relatif au sport, 
qui vise à lutter contre les manifestations d’intolérance pendant les manifestations sportives32. 

8. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a accueilli avec 
satisfaction l’adoption de la loi no 1.299 (2005) sur la liberté d’expression publique, qui 
incrimine la provocation et l’incitation à la haine et la violence raciales33, mais s’est dit 
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préoccupé par le fait qu’il n’existait toujours pas dans la législation nationale de disposition 
donnant pleinement effet à l’article 4 de la Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale34. Il a recommandé à Monaco d’adopter le projet 
de loi visant à compléter le Code pénal en y prévoyant une infraction spécifique fondée sur 
l’article premier de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, ainsi qu’une circonstance aggravante liée au caractère raciste, 
antisémite ou xénophobe d’une infraction donnée35. Le Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale a également recommandé à Monaco de revoir l’ensemble de sa 
législation en vue de la mettre en conformité avec l’article 4 de la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale36. En 2011, 
dans son rapport sur la suite donnée aux recommandations formulées par le Comité, Monaco 
a indiqué qu’il était en train d’élaborer une modification du Code pénal à cette fin37. 

9. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a indiqué que bien que la 
peine de non-bannissement ne soit plus appliquée, il était préoccupé par le fait que cette 
peine était toujours prévue par le Code pénal et était susceptible d’être appliquée aux 
non-ressortissants. Il a recommandé à Monaco d’abolir cette peine dans le cadre de la 
réforme de son Code pénal38. En 2011, dans son rapport sur la suite donnée aux 
recommandations formulées par le Comité, Monaco a indiqué que le projet de loi portant 
modification du Code pénal en ce qui concernait le bannissement serait soumis au Conseil 
national en 201139. 

 B. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

10. Le Comité contre la torture s’est déclaré préoccupé par le fait que le Code pénal ne 
comportait pas de définition de la torture qui soit pleinement conforme à l’article premier 
de la Convention ou de disposition interdisant expressément d’invoquer des circonstances 
exceptionnelles ou l’ordre d’un supérieur ou d’une autorité publique pour justifier la 
torture. Il était également préoccupé par l’absence de disposition incriminant expressément 
la torture. Le Comité contre la torture a engagé Monaco à intégrer dans sa législation pénale 
une définition de la torture qui soit conforme à celle énoncée dans l’article premier de la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants; à adopter des dispositions interdisant expressément d’invoquer des 
circonstances exceptionnelles ou l’ordre d’un supérieur pour justifier la torture; de prendre 
des mesures pour prévenir la torture, notamment de renforcer les garanties en faveur de tout 
agent qui refuse d’exécuter un ordre illégal donné par son supérieur hiérarchique40. 

11. Concernant la préoccupation exprimée par le Comité contre la torture quant à la 
lenteur du processus d’adoption du projet de loi no 869 relative à la violence contre les 
femmes, les enfants et les personnes handicapées41, en 2012, Monaco a indiqué dans son 
rapport sur la suite donnée aux recommandations du Comité que le Parlement avait adopté 
ce projet de loi, qui était ainsi devenu la loi no 1.382 (20 juillet 2011) relative à la 
prévention et à la répression des violences particulières42. 

12. Le Comité contre la torture a engagé Monaco à faire en sorte que le recours aux 
châtiments corporels contre les enfants soit explicitement interdit dans tous les contextes et 
que la violence intrafamiliale soit punie. Il a recommandé à Monaco de dispenser des 
formations et de mener des campagnes de sensibilisation visant spécifiquement à informer 
les victimes de violence intrafamiliale de leurs droits43. 

13. Le Comité contre la torture a pris note de ce que des négociations étaient en cours 
pour parvenir à un accord sur les modalités d’un «droit de visite» des détenus condamnés 
par les juridictions monégasques et placés dans un établissement pénitentiaire français, 
mais s’est dit préoccupé par l’absence de suivi des cas des personnes détenues en France et 
a regretté que la pratique de l’obtention du consentement explicite des personnes 
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condamnées à Monaco à leur transfert en France ne soit pas officiellement consacrée par la 
loi. Le Comité contre la torture a engagé Monaco à créer un organe relevant directement 
des autorités monégasques en vue de faciliter le suivi du traitement de ces détenus et de 
leurs conditions de détention. Il a encouragé Monaco à intégrer dans l’accord mentionné 
précédemment une disposition prévoyant l’obligation d’obtenir le consentement exprès des 
condamnés à leur transfert44. Dans son rapport de 2012 sur la suite donnée aux 
recommandations formulées par le Comité contre la torture, Monaco a indiqué qu’il était 
prévu que les autorités monégasques désignent un magistrat qui se rendrait périodiquement 
dans les établissements pénitentiaires français pour y rencontrer les détenus condamnés par 
les juridictions monégasques45. 

14. Le Comité contre la torture a constaté qu’il existait différents programmes de 
formation à l’intention des juges et des policiers. Cependant, il a regretté que la formation 
dispensée ne soit pas pleinement conforme à celle prévue par la Convention. Il a encouragé 
Monaco à continuer d’organiser des sessions de formation sur les droits de l’homme et a 
recommandé que le Manuel pour enquêter efficacement sur la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants (Protocole d’Istanbul) soit intégré dans les 
programmes de formation du personnel médical et d’autres catégories de professionnels, 
et que Monaco évalue l’efficacité et l’incidence de ces programmes46. 

 C. Administration de la justice 

15. Le Comité contre la torture a indiqué que, bien qu’aucune allégation d’actes de 
torture n’ait été reçue durant la période considérée, il était préoccupé par l’absence de 
disposition expresse relative à la réparation et l’indemnisation due aux victimes de torture 
ou de mauvais traitements. Il a recommandé à Monaco de prévoir, dans son projet de loi sur 
les violences particulières, des dispositions expresses relatives à l’indemnisation des 
victimes de torture ou de mauvais traitements et de leurs ayants cause, conformément aux 
dispositions de l’article 14 de la Convention47. 

16. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a pris note de ce que la 
Direction de la sûreté publique envisageait d’insérer dans son registre «main courante» une 
section particulière dans laquelle le plaignant pourrait préciser si l’infraction dont il était 
victime revêtait un caractère raciste. Cependant, il était préoccupé par l’absence 
d’informations sur les plaintes, les enquêtes et jugements relatifs à des actes de 
discrimination raciale48. 

 D. Liberté de religion ou de conviction et liberté d’expression 
et d’association 

17. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a pris note du fait que la 
liberté de religion était protégée par l’article 23 de la Constitution, mais a recommandé à 
Monaco d’envisager de reconnaître officiellement tous les cultes, y compris le culte 
musulman, afin de répondre aux besoins de toutes les personnes de diverses origines 
ethniques ou des non-ressortissants dans la Principauté de Monaco, et d’encourager et de 
promouvoir la compréhension, la tolérance et l’amitié entre les différents groupes religieux49. 

18. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) a constaté que, pendant la période 2008-2012, les journalistes à Monaco 
avaient, de manière générale, exercé leurs activités en toute sécurité50, mais s’est déclarée 
préoccupée de ce que la diffamation continuait de constituer une infraction pénale passible, 
en vertu du Code pénal, d’une peine de six mois d’emprisonnement et d’une amende de 
18 000 à 90 000 euros si elle était commise en public51. L’UNESCO a encouragé Monaco à 
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dépénaliser la diffamation et à la faire relever du Code civil, conformément aux normes 
internationales52. Elle a également recommandé à Monaco d’adopter une loi sur la liberté de 
l’information qui soit conforme aux normes internationales53 et de développer le mécanisme 
d’autoréglementation des médias54. 

19. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a encouragé Monaco 
à promouvoir la création d’ONG de défense des droits de l’homme55. 

 E. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

20. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a constaté que des 
distinctions liées à la nationalité et à la résidence s’appliquaient dans le domaine de 
l’emploi, et a fait part de sa préoccupation quant à l’absence d’une législation protégeant les 
travailleurs étrangers de la discrimination raciale, notamment en ce qui concernait 
l’embauche et les conditions de travail. Il a recommandé à Monaco de renforcer la 
protection des travailleurs étrangers en adoptant une législation visant à les protéger de la 
discrimination raciale, notamment à l’embauche; de veiller à l’application des mécanismes 
existants, notamment l’inspection du travail, en ce qui concernait les conditions de travail 
des travailleurs étrangers; d’informer les travailleurs étrangers de leurs droits et, en 
particulier, de leur faire connaître les mécanismes de plainte et de leur en faciliter l’accès. 
Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a également demandé à Monaco de 
lui fournir des données statistiques sur le nombre d’inspections effectuées et, le cas échéant, 
sur les plaintes déposées, les jugements rendus et les mesures d’indemnisation ordonnées56. 

 F. Droit à l’éducation 

21. L’UNESCO a encouragé Monaco à prendre des mesures législatives pour renforcer 
le droit des enfants non ressortissants à l’éducation57. 

 G. Droits culturels 

22. L’UNESCO a recommandé à Monaco de mieux tirer parti des instruments 
d’opérationnalisation fournis par la Convention sur la protection et la promotion de la diversité 
des expressions culturelles, en particulier le Fonds international pour la diversité culturelle58. 

 H. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

23. Le Comité contre la torture a regretté que le recours contre les décisions d’expulsion 
ou de refoulement d’étrangers devant le Tribunal suprême ait un caractère suspensif 
uniquement s’il est assorti d’une requête en sursis à l’exécution, ainsi que l’absence de suivi 
par Monaco des demandes d’asile. Il a attiré l’attention sur les difficultés pratiques 
rencontrées par les demandeurs d’asile à Monaco qui souhaitent exercer un recours contre 
un rejet de leur demande et a exprimé sa préoccupation quant au manque de suivi des cas 
d’expulsion concernant, notamment, les ressortissants non européens qui pourraient être 
exposés à une expulsion subséquente vers un État où ils pourraient courir le risque d’être 
soumis à la torture ou à des mauvais traitements. Le Comité contre la torture a engagé 
Monaco à instaurer un mécanisme de suivi des dossiers de demandeurs d’asile qui sont traités 
par l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides et à rendre automatique l’effet 
suspensif des recours contre les décisions d’expulsion ou de refoulement59. 
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 I. Droits de l’homme et lutte antiterroriste 

24. Le Comité contre la torture s’est fait l’écho des préoccupations exprimées par le 
Comité des droits de l’homme concernant le caractère large et peu précis de la définition 
des actes terroristes figurant dans le Code pénal, notamment le manque de clarté de la 
définition du terrorisme dit «écologique». Il a invité Monaco à adopter une définition plus 
précise des actes terroristes tout en veillant à ce que toutes les mesures prises pour lutter 
contre le terrorisme soient conformes aux obligations qui lui incombaient en vertu du droit 
international60. 

 Notes 
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 6 Geneva Convention for the Amelioration of the Condition of the Wounded and Sick in Armed Forces 

in the Field (First Convention); Geneva Convention for the Amelioration of the Condition of 
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